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CHAPITRE 13

PROTECTION 
INTERNATIONALE

Qu’est-ce la protection internationale?
La protection internationale représente le système de normes visant à ga-
rantir, sauvegarder et protéger les droits fondamentaux de la personne 
obligée à s’enfuir du Pays de citoyenneté ou de demeure habituelle à cause 
de la crainte fondée de subir des persécutions personnelles ou de graves 
préjudices, qui se trouve dans un des Pays où  la Convention de Genève 
concernant le statut des réfugiés est en vigueur. La protection internatio-
nale comprend le statut de réfugié et le statut de la protection subsidiaire.

Qu’est-ce le statut de réfugié?
Le statut de réfugié est reconnu à la personne étrangère ou apatride qui, 
craignant à raison d’être persécuté pour des motifs de race, religion, natio-
nalité, appartenance à un groupe social donné ou pour ses opinions poli-
tiques, se trouve hors du Pays duquel il est citoyen et ne peut ou ne veut 
pas, à cause de ladite  crainte, se valoir de la protection de son propre Pays; 
ou bien qui, n’ayant pas une citoyenneté (apatride) et se trouvant hors du 
Pays dans lequel il avait sa résidence habituelle suite aux dits événements, il 
ne peut ou ne veut pas y retourner à cause de la crainte mentionnée ci-des-
sus.

Qu’est-ce la protection subsidiaire?
Au cas où la personne étrangère ou apatride  , requérante la protection in-
ternationale, ne possède pas les conditions requises pour obtenir la recon-
naissance du statut de réfugié, elle pourra obtenir la reconnaissance de la 
protection subsidiaire si, à son égard, des motifs fondés subsistent, pour re-
tenir que, au cas où elle retourne au Pays d’origine (ou au Pays dans lequel 
elle avait précédemment sa demeure habituelle, si apatride) elle pourrait 
courir le risque effectif de subir de graves préjudices. On considère comme 
grave préjudice, le risque fondé de subir une condamnation à mort ou à 
l’exécution de la peine de mort, de la torture ou d’une autre forme de peine 
ou de traitement inhumain ou dégradant, et la menace grave et individuelle 
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à la vie ou à la personne  d’un civil provenant de la violence indiscriminée 
dans des situations de conflit armé interne ou international.

Qu’est-ce la protection humanitaire?
La protection humanitaire pour des motifs humanitaires était un système 
de protection humanitaire qui protégeait trois positions distinctes et auto-
nomes dans le respect des obligations humanitaires, des obligations inter-
nationales et  des obligations constitutionnelles de l’Etat, y compris l’inter-
diction d’extradition pour délits politiques.  La protection humanitaire a été 
abrogée par la Loi no. 132/2018,  mais il est évident que ceci ne signifie pas 
que les obligations constitutionnelles et  internationales de l’Etat ont été 
abrogées, étant à l’origine de la Constitution et des Traités Internationaux.
Et en effet, avec la loi n.173 / 2020, le « respect des obligations constitu-
tionnelles ou internationales de l’État italien » a été réintroduit de manière 
appropriée dans le TUIMM et la règle sur l’interdiction d’expulsion et de re-
foulement du territoire italien a été modifiée dans le sens de reconnaître le 
droit de la personne à bénéficier d’une protection interne pour des raisons 
de protection spéciale, même dans des cas autres que ceux déjà prévus par 
la loi no. 132/2018. Comme en principe sanctionné par la Cour de cassation 
des Sections Unies, ceux qui ont déposé une demande de protection avant 
l’entrée en vigueur du décret-loi 113/2018, la protection humanitaire peut 
encore être reconnue aujourd’hui en vertu et par effet de l’art. 5 paragraphe 
6 du décret législatif 286/98 par l’attribution d’un permis de séjour motivé 
pour « cas spéciaux » d’une durée de deux ans et convertible.

Qu’est-ce le permis pour la protection humanitaire 
spéciale?
Il s’agit d’un titre de séjour délivré au demandeur d’asile qui ne remplit pas 
les conditions de reconnaissance de la protection internationale, mais contre 
lequel la Commission territoriale estime qu’il existe d’autres préjudices à 
l’encontre d’un sujet digne de protection, en cas de son rapatriement vers 
le pays d’origine. . En particulier, la règle qui régit les cas dans lesquels un 
permis de séjour peut être accordé pour des raisons de protection spéciale, 
protège la personne contre l’expulsion ou le refoulement vers un État dans 
lequel l’étranger peut être soumis à des persécutions pour des raisons de 
race, de sexe, d’orientation sexuelle , identité de genre, langue, citoyen-
neté, religion, opinions politiques, conditions personnelles ou sociales, ou 
risque d’être renvoyé dans un autre État dans lequel il n’est pas protégé 
contre la persécution. Parallèlement, toutes les situations dans lesquelles 
une personne doit être extradée vers un État sont protégées , s’il existe 
des motifs raisonnables de croire qu’elle risque d’être soumise à la torture 
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ou à des traitements inhumains ou dégradants ou si les obligations visées 
à l’article 5, paragraphe 6, en tenant  compte de l’existence de violations 
systématiques et graves des droits de l’homme.
L’institution de la protection spéciale, telle que modifiée par la loi 173/2020, 
exclut expressément la possibilité d’expulsion d’un sujet du territoire natio-
nal, si cela implique une violation du droit au respect de sa vie privée et fa-
miliale. En particulier, l’administration doit nécessairement tenir compte des 
liens familiaux de la personne concernée, de son intégration sociale effec-
tive en Italie, de la durée de son séjour sur le territoire national ainsi que de 
l’existence de liens familiaux, culturels ou sociaux avec le pays de origine.  
Le cadre réglementaire actuel souligne comment le législateur a enten-
du reconnaître une forme de protection interne, dans le plein respect des 
droits fondamentaux de la personne, protégés au niveau constitutionnel et 
international et désormais expressément étendus au respect de la vie pri-
vée et familiale.
Lorsque les conditions ci-dessus sont remplies, la Commission territoriale 
transmet les documents au Questore pour la délivrance d’un titre de séjour 
portant la mention «protection spéciale».
Le permis de protection spéciale, conformément aux modifications appor-
tées par la loi 173/2020 aux dispositions antérieures introduites par la loi 
132/2018, a une durée de deux ans et peut être converti en un autre permis 
de séjour.
La demande de délivrance d’un titre de séjour pour des raisons de protec-
tion spéciale peut également être formalisée par l’intéressé directement 
auprès de la Préfecture de Police territorialement compétente, en dehors 
de la procédure de reconnaissance de la protection internationale.
La Commission Nationale du Droit d’Asile a en effet fourni à la Préfecture 
de Police des indications claires sur la procédure interne à suivre dans cette 
affaire, précisant, quant aux chemins relatifs, la nécessité d’une transmission 
de la part de la Préfecture de Police aux Collèges Territoriaux compétents 
afin d’obtenir un avis, dont il revêt un caractère obligatoire et contraignant 
puisque le législateur a défini une procédure ad hoc totalement autonome 
et distincte de la procédure de protection internationale dont la tutelle est 
précisément confiée à la Préfecture de Police au sein de laquelle, cepen-
dant, le Collegio a un pouvoir décisif fonction décisionnelle appelée à ex-
primer un avis.

Qu’est-ce le permis de séjour pour calamité?
C’est un permis de séjour délivré dans les cas où le Pays vers lequel la per-
sonne étrangère devrai retourner se trouve dans une situation de calamité 
contingente et exceptionnelle qui ne permet pas le retour et la permanence 
en conditions de sécurité. Le permis a la durée de six mois et est renouve-
lable pour six mois supplémentaires si les conditions perdurent, mais il  peut  
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être converti en permis de travail  conformément aux modifications appor-
tées par la loi 173/2020 aux dispositions précédentes introduites par la loi 
132/2018. Il permet l’inscription al Service National de Santé.

Qu’est-ce le permis pour actes ayant une valeur civile 
particulière?
Il s’agit d’une carte de séjour délivrée par le ministre de l’intérieur sur pro-
position du préfet territorialement compétent à ceux qui accomplissent des 
actes particulièrement valorisés, exposant leur vie à un danger manifeste 
pour sauver des personnes, prévenir ou réduire les dommages d’une ca-
tastrophe publique ou privée, pour rétablir l’ordre public, pour arrêter ou 
participer à l’arrestation de criminels, pour maintenir la force de la loi, pour 
faire avancer la science ou en général pour le bien de l’humanité ou pour 
défendre le nom et le prestige du pays.
Le permis a une durée de 2 ans, est renouvelable, il permet d’étudier ou de 
travailler et peut être transformé en permis pour des raisons de travail.

Que faire pour présenter la demande de protection 
internationale?
La demande de protection internationale est présentée personnellement 
par le requérant auprès du bureau de la police frontalière, à l’acte de l’en-
trée sur le territoire italien, ou au bureau de la Questura compétent vu le lieu 
de la demeure du requérant. Lors de la demande, l’autorité qui  la reçoit est 
tenue d’informer le requérant sur la procédure à suivre, sur ses droits et ses 
devoirs pendant la procédure, sur les délais et à lui remettre une brochure 
d’information. La demande peut être présentée à tout moment et ne peut 
être ni rejetée, ni exclue, pour le seul motif qu’elle n’a pas été présentée 
en temps utile. La verbalisation de la demande de protection est effectuée 
moyennant la souscription d’un formulaire, appelé “C3” dans lequel, le re-
quérant, devra fournir ses coordonnées personnelles, indiquer les membres 
de sa famille les plus proches, sa citoyenneté, la langue parlée, l’éventuelle 
orientation religieuse et/ou l’appartenance ethnique, ainsi que les Pays qu’il 
a passés avant d’arriver  en Italie. Si le formulaire “C3” présente des erreurs 
de traduction et/ou de transcription, le requérant, devant la Commission 
Territoriale pour la reconnaissance de la protection internationale confir-
mera ou pas ses coordonnées personnelles et les motifs constituant le fon-
dement de sa demande de protection. Le C3 représente donc la condition 
préalable nécessaire pour l’acheminement de la procédure qui amènera à 
l’audition du requérant devant la Commission Territoriale.



143

Quel est le Pays compétent pour la demande?
Les critères de la compétence pour l’examen de la demande de la protec-
tion internationale sont identifiés par le soi-disant “Règlement Dublin” et 
doivent être appliqués selon l’ordre hiérarchique suivant:

1)	 Critères  familiaux:
 - Le Pays qui a autorisé un membre de la famille du requérant à séjour-
ner en tant que bénéficiaire  de la protection internationale ou qui 
a en examen la demande de la protection internationale d’un/une 
membre de la famille du requérant est compétent à examiner la de-
mande, indépendamment du fait que la famille était déjà constituée 
dans le Pays d’origine, pourvu que les personnes concernées expri-
ment leur consensus par écrit à cet égard;

 - Le Pays qui  serait compétent pour le plus grand nombre de demandes 
ou le Pays compétent pour le membre le plus âgé de la famille est 
compétent pour examiner plusieurs demandes présentées par plu-
sieurs membres de la famille simultanément;

2)	 Critères concernant les permis de séjour:
 - Si le requérant est titulaire d’un permis de séjour ou d’un visa d’en-
trée, le Pays qui a délivré le permis ou le visa est compétent et si le 
requérant est titulaire de plusieurs permis de séjours ou de plusieurs 
visa, le Pays qui a délivré le permis ou le visa à plus long terme ou avec 
une échéance à plus long terme est compétent. Lesdits critères sont 
appliqués également si le permis de séjour a échu depuis moins de 2 
ans et le visa depuis moins de 6 mois;

 - Si le permis de séjour a échu depuis plus de 2 ans et le visa a échu 
depuis plus de 6 mois, le Pays où la demande a été présentée  est 
compétent;

3)	 Critère concernant le séjour ou l’entrée illégale:
 - Le premier Pays de l’Union européenne où le requérant a passé illéga-
lement la frontière est compétent.

Que sont les Commissions Territoriales?
Les Commissions Territoriales pour la reconnaissance de la Protection in-
ternationale (CT) sont des organes administratifs sis auprès des Préfectures 
ayant la fonction de constater la subsistance des conditions requises pour la 
reconnaissance de la protection internationale ou pour motifs de protection 
spéciale du demandeur, sur la base du récit de son histoire personnelle et 
des motifs qui l’ont contraint à quitter son Pays de citoyenneté ou de de-
meure.
Les CT travaillent sous le contrôle de la Commission Nationale Asile (qui est 
compétente en matière de révocation et de cessation des statuts de la pro-
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tection internationale déjà reconnus par les CT, ainsi que de la coordination, 
la mise à jour et la formation des membres des Commissions).

Quelle est la composition des Commissions 
Territoriales?
Par les modifications introduites par le Décret législatif 220/2017 en vigueur 
depuis le 31 janvier 2018, la nouvelle composition des CT a été définie: 
elles sont à présent composées de 4 fonctionnaires administratifs ayant des 
pouvoirs d’instruction, par un fonctionnaire de carrière préfectorale ayant 
les fonctions de Président et par un expert en matière de protection huma-
nitaire internationale et tutelle des droits humains nommé par l’UNHCR. A 
présent, donc, le fonctionnaire de la Polizia di Stato et le  représentant de 
l’Organisme Local ne sont plus membres de la  CT.
Le Président, les Officiers composant la Commission, le personnel de sou-
tien, les interprètes et tous ceux qui travaillent au sein de la Commission 
sont appelés à respecter le Code de Conduite – adopté le 15/11/2016 qui 
établit les règles de conduite qui réglementent les responsabilités profes-
sionnelles et éthique.

Que font les Commissions Territoriales?
Les CT ont la tâche d’écouter le requérant dans la langue qu’il indique, 
d’examiner la demande de manière objective et impartiale et de prendre 
une décision motivée en  relation aux circonstances de fait et de droit, 
concernant sa demande de protection. La décision de la Commission doit 
être prise en se référant à la situation mise à jour par le Pays d’origine et/
ou de provenance du requérant. La décision peut accueillir ou rejeter la de-
mande de protection.

Comment se déroule l’audition?
L’audition du requérant se déroule devant la Commission Territoriale pour 
la reconnaissance de la protection internationale dans la langue qu’il in-
dique. Le requérant a l’obligation de comparaître personnellement et de 
remettre tous les documents en sa possession concernant sa demande, y 
compris son passeport. 
L’entretien a lieu dans une séance non publique, en présence du membre 
fonctionnaire administratif, si possible du même sexe que le requérant. L’en-
tretien peut être renvoyé au cas où l’état de santé du citoyen étranger ne le 
rendent pas possible ou si la personne concernée en fait demande pour de 
graves motifs. En présence d’un requérant vulnérable à cause d’exigences 
particulières, du personnel de support peut être admis à l’entretien afin de 
prêter l’assistance nécessaire. De toute manière, la Commission territoriale 
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peut omettre l’audition du requérant quand elle estime qu’elle a les motifs 
suffisants à accueillir la demande en relation aux éléments fournis par le 
requérant même. 
En conformité aux dispositions prévues par la Loi 46 de 2017, l’entretien 
est enregistré avec des moyens audiovisuels et transcrit en langue italienne 
à l’aide de systèmes automatiques de reconnaissance vocale. Le requérant 
peut proposer une instance motivée et demander de ne pas se valoir du vi-
déo-enregistrement. On donne lecture de la transcription de l’entretien au 
requérant dans une langue qu’il comprend et en tous cas par le biais d’un 
interprète. Le membre de la Commission territoriale qui a conduit l’entre-
tien, immédiatement après la lecture et en coopération avec le requérant et 
l’interprète, vérifie l’exactitude de la transcription, y apporte les corrections 
nécessaires et remet une copie de la transcription en langue italienne au 
requérant.

Comment est – ce que fonctionne la procédure pour 
le demandeur d’asile mineur?
La demande présentée par un parent s’applique également aux enfants 
mineurs non mariés présents sur le territoire national avec le parent au mo-
ment du dépôt de la demande. La demande peut être présentée par le 
mineur également à un autre moment, par l’intermédiaire du parent. Le 
mineur non accompagné qui souhaite accéder à la demande de protection 
international e a le droit de recevoir toutes les informations nécessaires ainsi 
que de participerà toutes les procédures juridictionnelles et administratives 
le concernant et d’être entendu sur le fond, en présence d’un médiateur 
culturel et linguistique. 
L’autorité qui reçoit la demande communique immédiatement au tribunal 
de la jeuness e pourqu’il ouvre la tutelle et nomme le tuteur qui assiste le 
mineur à chaque étape de la procédure. La demande peut être présentée 
personnellement par le mineur ou son tuteur. L’entretien du mineur a lieu 
devant un membre de la Commission ayant reçu une formation spéci¬que, 
en présence du parent qui exerce la responsabilité parentale ou du tuteur. 
En présence de motifs justi-és, la Commission territoriale peutà nouveau 
écouter le mineur sans la présence du parent ou du tuteur, sans préjudice 
de la présence de personnel desoutien, compte tenu de son degré de ma-
turité et de développement, dans le intérêt de l’enfant.
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Comment fonctionne la procédure de “relocation“?
Le programme de “relocation” (relocalisation) a été approuvé en septembre 
2015 avec référence à l’Italie et à la Grèce pour faire face au grand nombre 
de demandes présentées dans ces Pays et prévoit que les requérants la 
protection internationale appartenant à des nationalités pour lesquelles le 
taux de reconnaissance de la protection est égal ou plus de 75% peuvent 
être transférés dans un autre Pays qui devient compétent pour examiner 
leur demande sur la base des quotas mises à la disposition par les autres 
Pays de l’UE (à l’exclusion de l’Italie et de la Grèce). Le requérant doit être 
préalablement identifié et photo-signalé  au Pays dans lequel il se trouve et 
où il formalise la demande de la protection internationale, qui sera envoyée 
par la suite au Pays compétent identifié selon les critères prévus par la pro-
cédure de “relocation”.

Comment fonctionne l’accueil du requérant la 
protection humanitaire internationale?
Le requérant qui a formalisé la demande de la protection humanitaire in-
ternationale et qui résulte dépourvu de moyens suffisants à garantir une 
qualité de vie adéquate pour sa propre subsistance et la subsistance des 
membres de sa famille, a accès aux mesures d’accueil qui doivent garantir 
le respect de la sphère privée – y compris les différences de genre, et des 
exigences reliées à l’âge - la tutelle de la santé physique et mentale des 
requérants, l’unité des noyaux familiaux, la mise à disposition des mesures 
nécessaires pour les personnes présentant des exigences particulières et 
aptes à prévenir toute forme de violence afin de garantir la sécurité et la 
protection humanitaire des requérants.
La loi 173/2020 a renommé le système de protection SIPROIMI pour les 
titulaires d’une protection internationale et pour les mineurs non accom-
pagnés en SAI Système d’accueil et d’intégration, établissant que peuvent 
être acceptés:
•	 les demandeurs de protection internationale;
•	 les titulaires d’une protection internationale;
•	 les mineurs non accompagnés;
•	 les étrangers en continuation administrative confiés aux services sociaux 

à l’âge de la majorité;
Et s’ils n’accèdent pas à des systèmes de protection spécifiquement dédiés:
•	 Les titulaires de permis de séjour pour protection spéciale, sauf dans 

les cas où les motifs d’exclusion de la protection internationale ont été 
appliqués;

•	 Les titulaires d’un permis de séjour pour cas particuliers délivré en vertu 
de l’art. 1, co. 9, D.L. 113/2018 (humanitaires en régime de transition), 
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de l’art. 18 (protection sociale), de l’art. 18 bis (victimes de violence do-
mestique), de l’art. 22, co. 12-quater (exploitation par le travail), décret 
législatif n. 286/98;

•	 Les titulaires d’un permis de séjour pour soins médicaux délivré en ver-
tu de l’art. 19, co. 2, let. D-bis, décret législatif n. 286/98, de permis de 
séjour pour calamités, de permis de séjour pour actes de  valeur civile 
particulière.

Combien de temps est – que la réception du 
demandeur de la protection internationale dure?
La réception est garantie aussi longtemps que nécessaire pour achever la 
procédure d’examen de la demande de manière administrative devant la 
Commission territoriale. En cas de rejet de la demande par la Commission 
Territoriale, l’accueil subsiste pendant toute la durée de la procédure judi-
ciaire devant le Tribunal Ordinaire dans les cas où la présentation du recours 
détermine la suspension automatique des effets de la disposition de rejet 
de la Commission Territoriale. Dans les autres cas, prévus par l’art. 35-bis, 
co. 3, décret législatif n. 25/2008, le séjour en accueil est soumis à l’adop-
tion par le Tribunal d’une disposition suspendant l’efficacité exécutive de la 
décision contestée.

Quel type de décision peut être prise par la 
Commission Territoriale?
La décision de la C.T peut être d’acceptation ou de rejet. En cas d’accep-
tation, la Commission reconnaît le droit du demandeur de bénéficier de la 
protection internationale - et du relatif permis de séjour de la durée de 5 
ans – en vérifiant soit le statuts du réfugié, soit la protection subsidiaire.
Si la Commission considère qu’elle ne reconnaît pas la protection interna-
tionale, elle devra vérifier si le demandeur a le droit à la reconnaissance de 
la protection humanitaire spéciale, et donc à la délivrance d’un permis de 
séjour de la durée de deux ans, convertible en titre de séjour pour motif de 
travail, sauf dans les cas où les motifs de refus et d’exclusion de la protec-
tion internationale ont été appliqués.  Si au lieu de cela le CT estime que le 
demandeur n’a droit à aucune forme de protection internationale et spécial, 
adoptera un décret de rejet qui pourra faire l’objet d’un recours devant le 
tribunal ordinaire.
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Que faut-il faire en cas de rejet de la demande de la 
protection humanitaire?
En cas de rejet de la demande de protection internationale, le demandeur 
peut présenter recours devant le tribunal territorialement compétent. Pour 
la présentation de l’appel est nécessaire l’assistance d’un avocat mais, si le 
demandeur ne dispose pas des ressources nécessaires pour le paiement 
des frais, il peut présenter une demande d’admission à l’aide juridique de 
l’État, personnellement ou par l’intermédiaire de l’avocat désigné. L’appel 
doit être présenté, sous peine d’irrecevabilité, dans les 30 jours à comp-
ter de la date de notification de la décision de la Commission Territoriale, 
ou dans le délai réduit de 15 jours si la demande il a été examiné par la 
Commission territoriale selon une procédure accélérée. Le demandeur de 
protection internationale a le droit de rester sur le territoire italien jusqu’à 
lorsque le délai imparti pour proposer l’appel est expiré. La présentation du 
recours suspend automatiquement l’efficacité exécutive de la disposition 
contestée, à l’exception des cas dans lesquels le recours est proposé:
•	 par un demandeur de protection internationale à l’encontre duquel un 

ordre de détention a été adopté;
•	 contre la décision déclarant la demande de protection internationale ir-

recevable;
•	 contre la décision de rejet pour raisons manifestement infondées;
•	 contre la décision prise à l’encontre d’un demandeur de protection inter-

nationale d’un pays d’origine sans danger;
•	 contre la décision qui a jugé que le demandeur de protection interna-

tionale a présenté la demande dans des conditions de séjour irrégulier, 
dans le seul but de retarder ou d’empêcher l’exécution d’un ordre d’ex-
pulsion ou de refoulement;

•	 par un demandeur de protection internationale faisant l’objet de pour-
suites pénales ou condamné même à une peine non définitive pour cer-
tains crimes déterminés ou se trouvant dans les conditions prévues par 
l’art. 6, co. 2, lettres a), b) et c), décret législatif n. 142/2015.

Dans ces derniers cas, la disposition contestée peut être suspendue par le 
tribunal sur présentation d’une requête spécifique.
Le dépôt d’un recours ou d’un recours conservatoire ne suspend pas l’ef-
ficacité exécutive de la décision de rejet de la Commission territoriale qui 
déclare irrecevable, pour la deuxième fois, la demande réitérée de protec-
tion internationale, ou s’il s’agit de la première demande réitérée présentée 
toutefois lors de l’exécution d’une mesure d’éloignement.
Le demandeur autorisé à rester sur le territoire suite à la présentation du 
recours a le droit à un titre de séjour pour demande d’asile, sauf dans le cas 
où il est détenu dans un C.P.R.
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Le recours contre la décision de la C.T. peut être présenté aussi bien dans le 
cas où la Commission a nié la reconnaissance de la protection internationale 
que spéciale, si une forme de protection a été accordée au déposant, mais 
il croit avoir droit à une forme de protection majeure.

Le requérant la protection internationale peut-il 
exercer une activité professionnelle?
Etant passés 60 jours de la présentation de la demande de la protection 
internationale, le requérant peut exercer une activité professionnelle.
Dans les cas où la Questura ne délivre pas le permis de séjour pour la de-
mande d’asile simultanément à la réception de la demande de la protection 
internationale, elle pourvoit de toute manière à délivrer un accusé de récep-
tion certifiant la formalisation de la demande, qui constitue un permis de 
séjour provisoire et qui permet de souscrire un contrat de travail.
Dans la période de la procédure de renouvellement du permis de séjour, et 
pourvu qu’aucune décision définitive concernant la demande de la protec-
tion internationale n’a été prise, le requérant peut exercer l’activité profes-
sionnelle.
Le permis de séjour pour demande d’asile ne peut pas être converti en un 
permis de séjour pour des motifs de travail.

Le requérant de la protection internationale peut-il 
sortir de l’Italie?
Le requérant la protection internationale a le droit de demeurer en Italie 
jusqu’à l’adoption de la décision concernant sa demande ainsi qu’en cas de 
proposition du recours contre la décision négative de la Commission Terri-
toriale, pendant tout le délai où il est autorisé à rester sur le territoire italien.
Un permis de séjour pour demande d’asile de la durée de six mois , renou-
velable, valable exclusivement sur le territoire italien est délivré au requé-
rant. Le requérant n’est donc pas autorisé à circuler et à séjourner dans les 
autres Pays UE et, là où il serait retrouvé dans un Pays membre, privé d’un 
divers titre de séjour valable sur le territoire en question, il sera réaccompa-
gné en Italie.
Le requérant la protection internationale est tenu également d’informer les 
autorités compétentes à propos de chaque changement de sa résidence 
ou de son domicile, afin de recevoir les communications concernant sa de-
mande. Le requérant est tenu de comparaître personnellement devant la 
Commission Territoriale pour le déroulement de l’entretien personnel visant 
à examiner sa demande de la protection internationale et, en cas d’une 
régulière convocation et d’un défaut de comparution, sans une demande 
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préalable de renvoi, la Commission Territoriale décide la demande sur la 
base de la documentation à sa disposition.

Est-il possible de convertir le permis pour des motifs 
de protection spéciale?
Avec la loi 173/2020, la convertibilité du permis de séjour pour des raisons 
de protection spéciale en un permis de séjour pour des raisons d’emploi, 
subordonné ou indépendant, a été établie en présence des conditions pré-
vues par la loi pour ces permis de séjour.
Pour la conversion du permis de séjour pour des raisons de protection spé-
ciale, il est toujours nécessaire d’avoir un passeport.

Le titulaire de la protection internationale peut-il 
obtenir le Permis UE pour séjournants à long terme?
Etant passées 5 années de permanence en Italie, le bénéficiaire de la pro-
tection internationale, en présence des conditions requises données, a le 
droit de demander la délivrance du Permis de séjour UE pour séjournants à 
long terme.
Le calcul de la période de séjour est effectué à partir de la date de présen-
tation de la demande de la protection internationale.
Le titulaire de la protection internationale, différemment des titulaires de 
divers titre de séjour, ne doit ni présenter la documentation concernant 
l’aptitude du logement, ni démontrer d’avoir passé le test de connaissance 
de la langue italienne, mais il doit indiquer un lieu de résidence. Le permis 
UE pour résident de longue durée indique l’État qui a reconnu la protection 
internationale et la date de reconnaissance.

Le titulaire de la protection internationale peut-il faire 
la réunification familiale?
Le bénéficiaire de la protection internationale a le droit à la réunification 
familiale à des conditions privilégiées par rapport aux titulaires d’un divers 
titre de séjour.
La procédure de réunification familiale et les catégories des membres de 
la famille réunifiables sont les mêmes prévues en général par le T. U. Immi-
gration, mais si le titulaire de la protection internationale est un mineur non 
accompagné, l’entrée et le séjour sont permis pour la réunification familiale 
à ses ascendants directs de premier degré de parenté sans les limitations 
prévues en général.
Le titulaire de la protection internationale aux fins d’exercer son droit à la 
réunification familiale ne doit pas fournir la preuve de posséder un loge-
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ment adéquat et un revenu minimal. Si il est dans l’impossibilité de fournir 
des documents officiels qui prouvent les liens familiaux, il peut avoir recours 
à d’autres moyens aptes à en démontrer l’existence, et les mêmes représen-
tations diplomatiques ou consulaires italiennes dans le Pays d’origine sont 
tenues d’effectuer des contrôles cas par cas considérés comme nécessaires 
afin de délivrer les certifications substitutives adéquates. En tout cas, la de-
mande de réunification familiale du titulaire de la protection internationale 
ne peut pas être rejetée uniquement pour l’absence de documents proba-
toires des liens familiaux.

Le titulaire de la protection internationale peut-il aller 
travailler à l’étranger?
Le titulaire de la protection internationale a la liberté de circuler à l’intérieur 
de l’Espace Schengen, en exemption du visa, pendant un délai maximal de 
quatre-vingt-dix jours.
Le permis de séjour pour la protection internationale délivré par l’Etat ita-
lien ne permet pas d’exercer une activité professionnelle dans un autre Pays 
membre de l’UE.

Le titulaire de la  protection internationale peut-il 
obtenir le Permis UE pour séjournants à long terme?
Etant passées 5 années de permanence en Italie, le bénéficiaire de la protec-
tion internationale, en présence des conditions requises données, a le droit 
de demander la délivrance du Permis de séjour UE pour séjournants à long 
terme.
Le calcul de la période de séjour est effectué à partir de la date de présenta-
tion de la demande de la protection internationale.
Le titulaire de la protection internationale, différemment des titulaires de di-
vers titre de séjour, ne doit ni présenter la documentation concernant l’apti-
tude du logement, ni démontrer d’avoir passé le test de connaissance de la 
langue italienne, mais il doit indiquer un lieu de résidence. Le permis UE pour 
séjournants à long terme a une durée  illimitée et reporte l’indication du Pays 
qui a reconnu la protection internationale ainsi que la date de la reconnais-
sance.

Le titulaire de la  protection internationale peut-il 
faire  la  réunification  familiale?
Le bénéficiaire de la protection internationale a le droit à la réunification 
familiale à des conditions privilégiées par rapport aux titulaires d’un divers 
titre de  séjour.
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La procédure de réunification familiale et les catégories des membres de la 
famille réunifiables sont les mêmes prévues en  général par le T. U. Immi-
gration, mais si le titulaire de la protection internationale est un mineur non 
accompagné, l’entrée et le séjour sont permis pour la réunification familiale 
à ses ascendants directs de premier degré de parenté sans les limitations 
prévues en général.
Le titulaire de la protection internationale aux fins d’exercer son droit à la 
réunification familiale ne doit pas fournir la preuve de posséder  un loge-
ment adéquat et un revenu minimal. Si il est dans l’impossibilité de fournir 
des documents officiels qui prouvent les liens familiaux, il peut avoir recours 
à d’autres moyens aptes à en démontrer  l’existence, et les mêmes repré-
sentations diplomatiques ou consulaires italiennes dans le Pays d’origine 
sont tenues d’effectuer des contrôles cas par cas considérés comme néces-
saires afin de délivrer les certifications substitutives adéquates. En tout cas, 
la demande de réunification familiale du titulaire de la protection interna-
tionale ne peut pas être rejetée uniquement pour l’absence de  documents 
probatoires des liens familiaux.

Le titulaire de la  protection internationale peut-il 
aller travailler à l’étranger?
Le titulaire de la protection internationale a la liberté de circuler à l’intérieur 
de l’Espace Schengen, en exemption du visa, pendant un délai maximal de 
quatre-vingt-dix jours.
Le permis de séjour pour la protection internationale délivré par l’Etat ita-
lien ne permet pas d’exercer une activité professionnelle dans un autre Pays 
membre de l’UE


